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Argumentation: 

En ces jours où les dynamiques migratoires rendent plus évidentes la transnationalisation et l'interrelation entre les pays d'origine et les pays de destination, les États estiment prioritaire d’être en mesure d'agréer, par le truchement de leurs missions consulaires, les demandes et besoins des ressortissants à l'étranger, en faisant usage des technologies de l'information, des réseaux consulaires avec d'autres pays, et d’obtenir ainsi une utilisation plus efficace et efficiente des ressources limitées dont dépendent la plupart des pays, à cet égard. 

La protection consulaire est l’instrument qui permet aux pays de protéger, d’aider et de porter soins aux ressortissants qui se trouvent à l’étranger. Elle sous-entend la transnationalité des services  d’état, conformément aux principes et normes du droit international ainsi que le respect des lois et règlements de chaque pays.

Grâce à l'assistance et à la protection consulaire, l'État s’évertuera à assurer le respect des droits des migrants (en évitant les actes arbitraires, les persécutions ou discriminations, par exemple, dans l'accès à la justice), et à fournir des services que les ressortissants sont en droit d’attendre (tels que le vote dans les pays où il est stipulé, l'émission de cartes d'identité, etc.)

La situation devient encore plus pénible lorsque la vulnérabilité en raison d’un statut d'immigration irrégulière, la carence de ressources, l’absence de compétences linguistiques et l'analphabétisme des migrants est plus élevé et/ou lorsque les ressortissants sont dispersés dans de nombreux pays.

La grande majorité des migrants évolue généralement dans des conditions difficiles à l'étranger, de sorte que les gouvernements de leurs pays d'origine ont une obligation incontournable d’adopter toutes les mesures nécessaires, dans leurs capacités matérielles et légales, pour leur fournir par le biais de leurs propres bureaux consulaires,  une aide et protection, des services administratifs nécessaires à la réalisation de leurs activités personnelles et économiques, et assurer le respect des droits humains.

Ceci pose un défi pour l'évaluation et l'amélioration de la qualité des services consulaires offerts par les bureaux consulaires des pays membres à leurs ressortissants, d’où l’impérieuse nécessité de l’échange des expériences quant à la mise en œuvre de nouvelles technologies, la transparence et l'efficacité dans la gestion de ces soins et le respect de la personne humaine, le but suprême de nos sociétés.

Tenant compte de ce qui précède et afin d’exécuter les mandats de l'Assemblée générale qui par ses résolutions AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2608 (XL-O/10) décide de:

“Saluer avec plaisir les travaux effectués par la Commission spéciale sur les questions migratoires (CEAM) pour analyser les questions et les flux migratoires à partir d’une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, en particulier les droits humains internationaux, dans la discussion de questions, entre autres, de la migration infantile et juvénile, l'éducation des enfants et des jeunes migrants, le retour et la réintégration des migrants dans leurs communautés d'origine, leurs flux migratoires extracontinentaux, la migration et le sexe. "

«Se félicite également du travail effectué par la Commission spéciale sur les questions migratoires (CEAM), en particulier la discussion des programmes des travailleurs temporaires, les migrations et le développement, la fuite des cerveaux, les catastrophes naturelles, les soins aux communautés de migrants, l'aide et la protection consulaire, ainsi que les perspectives de genre sur la migration».

Objectifs: 

1.
Analyser les principales caractéristiques des services consulaires offerts par les différents États membres à leurs ressortissants et les cadres juridiques conçus pour son application aux sous-systèmes d’intégration.

2.
Partager des expériences de réussite sur le sujet.

3.
Promouvoir l’adoption dans les législations nationales, des aspects identifiés en tant qu’exemples de réussite dans le contexte de la protection consulaire.
Méthodologie: 

La séance conviera les sections consulaires des États membres à partager leurs expériences en matière de protection consulaire des migrants, ainsi que d'autres organisations internationales qui ont élaboré des cours visant à renforcer la protection consulaire des migrants, telles que l'Organisation internationale pour les migrations, l'OIM et l'Institut des Nations Unies pour la formation et la Recherche-UNITAR.

Les États membres sont priés sur cette base d’informer le Secrétariat technique au plus tard le 23 mars 2012, sur les projets, programmes ou expériences présentées, ainsi que sur le nom et le titre de l’intervenant. Les documents ou présentations que nous devrons traduire et soumettre à l'atelier doivent être envoyés au Secrétariat technique au plus tard le 3 avril 2012.

Le programme de l'atelier sera élaboré conformément au nombre d’interventions prévues dans chaque bloc thématique.

Les informations pertinentes seront transmises à Mme Araceli Azuara (yazuara@oas.org) qui s’apprêtera à trancher les questions préoccupantes y afférentes.
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